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La seance est ouverte a 13 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation entre l’lraq et le Kowei't 

Le President ( interpretation du chinois ) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis des documents sui- 
vants : S/1997/829, lettre datee du 29 octobre 1997, adressee 
au President du Conseil de securite par le Representant 
permanent de l’lraq aupres de FOrganisation des Nations 
Unies, transmettant le texte d’une lettre datee du meme jour, 
adressee au President du Conseil de securite par le Vice- 
Premier Ministre de l’lraq, et S/1997/855 et S/1997/867, 
lettres datees des 6 et 10 novembre 1997, adressees au Presi¬ 
dent du Conseil de securite et au Secretaire general, respecti- 
vement, par le Charge d'affaires par interim de la Mission 
permanente de l'lraq aupres de FOrganisation des Nations 
Unies, transmettant des lettres datees du meme jour, adressees 
au President du Conseil de securite et au Secretaire general, 
respectivement, par le Ministre des affaires etrangeres de 
l’lraq; S/1997/830, S/1997/836, S/1997/837, S/1997/843, 
S/1997/848, S/1997/851 et S/1997/864, lettres datees du 30 
octobre et des 2, 3, 4, 5, 5 et 7 novembre 1997, respecti¬ 
vement, adressees au President du Conseil de securite par le 
President executif de la Commission speciale creee par le 
Secretaire general en application du sous-alinea i) de l’alinea 
b) du paragraphe 9 de la resolution 687 (1991) du Conseil de 
securite et S/1997/833, lettre datee du 31 octobre 1997 adres¬ 
see au President du Conseil de securite par le Secretaire 
general. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1997/872, qui contient le texte d'un projet de 
resolution presente par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord et les Etats-Unis d’Amerique. Le Chili, 
le Costa Rica, le Japon, la Pologne, le Portugal, la Republi- 
que de Coree et la Suede se sont portes coauteurs du projet 
de resolution publie sous la cote S/1997/872. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution (S/1997/872) dont il est saisi. Si je 
n’entends pas d’objection, je vais maintenant mettre le 
projet de resolution aux voix. 


En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d'abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. Je 
donne la parole au representant du Costa Rica. 

M. Berrocal Soto (Costa Rica) ( interpretation de 
Vespagnol) : Monsieur le President, je voudrais vous adres- 
ser mes salutations et vous dis a nouveau combien ma 
delegation se felicite de vous voir presider nos deliberations 
pour ce mois de novembre, en particulier au moment ou 
nous examinons une question aussi delicate et serieuse que 
celle qui nous retient aujourd’hui, ou sont mis a l’epreuve 
les principes essentiels de la coexistence pacifique entre les 
nations et les dispositions memes de la Charte. 

Le fond du probleme n’est pas simplement la question 
des sanctions mais le defi ouvert lance par le Gouvernement 
iraquien a la communaute internationale et a F autorite 
meme de ce Conseil de securite selon les termes de la 
Charte des Nations Unies. C’est un defi qui depasse le 
cadre strictement juridique; nous sommes en presence d'un 
defi politique aux repercussions imprevisibles. 

Ce fait, plus que de longs discours, explique la reac¬ 
tion unanime et solidaire du Conseil de securite. Le Gou¬ 
vernement iraquien a mis a l’epreuve la competence meme 
et les pouvoirs juridiques de cet organe principal de FOrga¬ 
nisation des Nations Unies, dont la responsabilite principale 
— il importe de le rappeler ici — est de maintenir la paix 
et la securite internationales selon les dispositions precises 
et expresses de l'Article 24 de la Charte. 

Le regime des sanctions impose a l'lraq tire son ori- 
gine — et il est egalement essentiel de le rappeler ici — 
d’une guerre degression et de conquete territoriale absolu- 
ment injustifiable et condamnable contre un pays voisin et 
limitrophe, Membre de FOrganisation des Nations Unies. 
Certes, sept annees se sont ecoulees depuis, mais ni le 
temps, ni la condamnation unanime et ferme de la commu¬ 
naute internationale, ni le regime de sanctions impose par 
le Conseil de securite, ni F opinion publique internationale 
n’ont semble etre suffisants pour faire comprendre aux au¬ 
torites de l'lraq la gravite et la portee des actes qu’elles 
ont commis dans le passe et du defi qu’elles lancent au¬ 
jourd’hui. 

Les sanctions n’ont d’autre but que de faire compren¬ 
dre aux autorites politiques et militaires de l'lraq qu'elles 
doivent tenir les engagements qu’elles ont pris au niveau 
international et que les activites d'inspection de la Commis¬ 
sion speciale ont pour objectif fondamental d’assurer que ce 
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pays n'est pas en mesure d'employer, de mettre au point, de 
fabriquer ou d’acquerir des armements a capacite nucleaire, 
biologique ou chimique. C’est la le fond de la question 
auquel se refere la resolution 687 (1991) du Conseil de 
securite. Sur ce dernier point, 1’avis de la communaute 
internationale est unanime et ferme. 

Les sanctions n’ont pas pour objectif d’affecter la 
capacite de developpement economique, social et politique 
du peuple ou de la societe iraquiens. Mon pays, sur ce 
point, a maintenu une position claire et constante. Le Costa 
Rica estime que les sanctions doivent etre soigneusement 
agencees pour qu’elles atteignent un seul objectif : modifier 
les politiques illegales du Gouvernement iraquien et faire 
qu’il reintegre pleinement le cadre juridique de la commu¬ 
naute internationale. 

Le projet de resolution a fexamen, auquel le Costa 
Rica apportera sa voix, va dans le droit fil de ces principes. 
C’est un projet de resolution energique et vigoureux mais en 
meme temps equilibre; un projet qui, il est vrai, elargit le 
regime des sanctions mais limite les nouvelles dispositions 
aux seuls responsables politiques et militaires de ce dernier 
defi lance par l’lraq a la communaute internationale et au 
Conseil de securite. 

Le plus grand desir de ma delegation est que le Gou¬ 
vernement iraquien reintegre le cadre de la legalite interna¬ 
tionale et declare clairement et fermement sa decision de 
respecter pleinement et inconditionnellement toutes les 
resolutions du Conseil de securite, et en particular les 
resolutions 661 (1990) et 687 (1991). Nous esperons que les 
autorites de Bagdad agiront en consequence. 

Pour terminer, je voudrais exprimer au Secretaire 
general le respect et l’estime qu’a inspiree a ma delegation 
finitiative qu’il a prise d’envoyer une mission de haut 
niveau a Bagdad la semaine derniere. L’autorite du Secreta¬ 
riat en a ete renforcee et le devouement en faveur de la paix 
du Secretaire generate, M. Annan, et son attachement ferme 
envers les dispositions de la Charte et les pouvoirs qu’elle 
lui confere se sont une fois de plus affirmes. 

Le President (interpretation du chinois) : Je remercie 
le representant du Costa Rica des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Dahlgren (Suede) (interpretation de Vanglais) : La 
question dont nous sommes saisis n’est pas uniquement de 
savoir si l'lraq coopere ou non avec la Commission speciale 
des Nations Unies et ses inspecteurs. Nous avons en fait 
constate que les decisions du Conseil de securite se heur- 


taient a un refus categorique, ce qui represente un deft lance 
a l’ensemble des Nations Unies. 

Lorsque le Conseil en octobre a exige que l’lraq 
s’acquitte de ses obligations, l’lraq a peu de temps apres 
fixe des conditions inacceptables a la Commission speciale 
pour ses activites dans le pays. Le Conseil de securite a 
promptement exige que l'lraq revienne sur sa decision. Mon 
gouvernement rend hommage au Secretaire general, qui a 
alors pris l’initiative d'envoyer une mission de haut niveau 
a Bagdad, pour tenter d’empecher une menace potentielle- 
ment grave a la paix et a la securite internationales. 

Malheureusement, l’lraq n’a pas saisi 1’occasion qui lui 
etait offerte de trouver une solution a la crise. II a au 
contraire continue de violer l'obligation qui lui est faite de 
cooperer pleinement et inconditionnellement avec la Com¬ 
mission speciale. En outre, il a menace implicitement la 
securite des avions de reconnaissance operant pour le 
compte de la Commission. 

C’est la une violation flagrante des obligations que doit 
assumer l’lraq au titre des resolutions pertinentes et que 
justifie une reponse claire et ferme du Conseil de securite. 

Ma delegation pense que le projet de resolution dont 
nous sommes saisis est une reponse appropriee, qui est en 
harmonie avec les precedentes resolutions du Conseil de 
securite. Les mesures n’auront un effet que sur les person- 
nes qui sont responsables de cas de non-respect ou qui y 
participent. La population civile iraquienne innocente ne 
sera pas touchee. Les moyens diplomatiques utilises de- 
vraient maintenant avoir convaincu le Gouvernement ira¬ 
quien que la cooperation avec la communaute internationale 
est dans son propre interet et celui du peuple iraquien. 

Le Conseil demeure unanimement d’avis que les armes 
de destruction massive de l’lraq doivent etre eliminees. Le 
projet de resolution reflete cette determination. Il souligne 
egalement qu’une pleine cooperation avec la Commission 
speciale et la mise en ouvre des resolutions pertinentes sont 
le seul moyen permettant une levee des sanctions. Si l’lraq 
veut qu’on ecoute les griefs qu’il a a formuler, il ne doit 
pas mettre au defi la communaute internationale et provo- 
quer les Nations Unies, mais, au contraire, il doit cooperer 
et devenir un partenaire credible au dialogue. 

L’unite dont fait montre aujourd’hui le Conseil de secu¬ 
rite enverra un message clair : l’lraq doit revenir sur sa 
decision et cooperer pleinement, immediatement, incondition¬ 
nellement et sans restriction avec la Commission speciale des 
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Nations Unies. Pour toutes ces raisons, la Suede appuie le 
projet de resolution dont nous sommes saisis. 

M. Monteiro (Portugal) (interpretation de 1’anglais) : 
Le Portugal deplore profondement la grave crise provoquee 
par le defi que l’lraq a lance a T autorite du Conseil de 
securite. Les obstacles dresses a plusieurs reprises par les 
autorites iraquiennes ces derniers mois pour entraver les 
travaux de la Commission speciale sont inacceptables. La 
Commission speciale est un instrument du Conseil charge 
de faire en son nom des inspections. Defier la Commission 
revient a defier le Conseil et l’ONU, et cela est intolerable. 

Tout aussi intolerables sont la decision annoncee par 
l’lraq le 29 octobre 1997 et la conduite qu’il a adoptee 
depuis lors en cherchant a imposer des conditions aux 
operations de la Commission speciale, en refusant d’autori¬ 
ser des membres de la Commission a entrer en Iraq au 
motif de leur nationality, en deplagant du materiel, et en 
menagant les avions operant pour le compte l’ONU. 

Le present projet de resolution, dont nous nous som¬ 
mes portes coauteurs, est le resultat logique des decisions 
prises anterieurement par le Conseil, a savoir depuis le mois 
de juin. Le Conseil avait alors transmis un message diver¬ 
tissement clair au Gouvernement iraquien en adoptant a 
Tunanimite la resolution 1115 (1997), par laquelle il exi- 
geait que l’lraq coopere pleinement avec la Commission 
speciale s’il ne voulait pas que des sanctions supplementai- 
res lui soient imposees. 

Le 29 octobre, le Conseil de securite a, une fois de 
plus a Tunanimite et par la voix de son President, publie 
une ferme declaration condamnant la decision prise par le 
Gouvernement iraquien de chercher a imposer les conditions 
touchant sa cooperation avec la Commission speciale. Le 
Conseil avait egalement averti l’lraq des graves conse¬ 
quences qu’entrainerait son refus de s’acquitter immediate- 
ment et integralement de toutes ses obligations. 

Le Portugal appuie tous les efforts diplomatiques 
tendant a amener les autorites iraquiennes a comprendre 
qu’elles doivent renoncer a leur decision inacceptable et a 
s’acquitter de toutes leurs obligations. Nous saluons notam- 
ment T initiative qu’a prise le Secretaire general de depecher 
des representants personnels a Bagdad pour transmettre un 
message directement au Gouvernement iraquien. Malheu- 
reusement, aucun resultat positif n’a suivi. 

Ce projet de resolution est done la mesure suivante qui 
s’impose. Les sanctions supplementaires prevues sont tres 
ciblees de fagon a n’ imposer aucune souffrance supplemen- 


taire a la population iraquienne qui s’est deja beaucoup sa¬ 
crifice, ni aux pays voisins. Elies visent les fonctionnaires 
iraquiens et les membres des forces armees iraquiennes res- 
ponsables de cas de non-respect par l'lraq de ses obliga¬ 
tions. 

II ne faut pas oublier pourquoi nous sommes ici, con- 
frontes a une nouvelle crise avec l’lraq — une de plus 
depuis 1990. L’lraq fait face a des sanctions imposees par 
le Conseil de securite parce qu’il a viole le droit internatio¬ 
nal en envahissant un autre pays. Les Nations Unies n’ont 
rien contre le peuple iraquien et n’ont pas pour objectif de 
remettre en question la souverainete et Tintegrite territoriale 
de l’lraq. 

C’est le Gouvernement iraquien qui peut mettre un 
terme a ces sanctions. Elies ne pourront etre levees que par 
un respect integral des resolutions du Conseil de securite 
par l'lraq. Elies peuvent etre rapidement levees a condition 
que l'lraq coopere pleinement, honnetement et incondition- 
nellement avec la Commission speciale. 

Nous esperons que ce message est clair, et qu’il sera 
enfin compris a Bagdad de fagon a ce que s’ouvre une nou¬ 
velle voie vers une veritable cooperation avec le Conseil de 
securite. Nous voulons que la nation iraquienne retrouve 
toute sa place au sein de la communaute internationale et 
que le peuple iraquien puisse entrevoir la fin de ses souf- 
frances. 

M. Owada (Japon) (interpretation de l’anglais) : Pour 
commencer, je voudrais reiterer la position fondamentale du 
Japon, a savoir qu’il souhaite sincerement que l’lraq res- 
pecte immediatement et inconditionnellement toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite de fagon a ce 
que l'lraq puisse retablir des relations normales avec la 
communaute internationale. C’est pourquoi le Japon, apres 
la decision prise par l’lraq le 29 octobre d’imposer des 
conditions a sa cooperation avec la Commission speciale 
des Nations Unies, a pris une serie d’initiatives diplomati¬ 
ques a Tokyo, Paris et New York pour persuader l'lraq de 
respecter pleinement les resolutions pertinentes du Conseil. 
L’lraq n’a pas pour autant repondu favorablement aux 
efforts du Japon. 

D’autres pays, membres ou non du Conseil, et le 
Secretaire general, qui a envoye trois emissaires, ont egale¬ 
ment c here he a faire revenir l’lraq sur sa decision. II est 
tres regrettable qu'il ne l’ait toujours pas fait. 

Le Conseil de securite s’est prononce sans equivoque 
et unanimement dans la declaration presidentielle du 29 oc- 
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tobre 1997 (S/PRST/1997/49) indiquant a l'lraq que sa 
decision est inacceptable. Le Conseil a exige egalement de 
l’lraq qu'il coopere pleinement, sans condition ni restriction 
avec la Commission speciale, conformement aux resolutions 
pertinentes. 

L’exclusion de certains membres de la Commission 
d’activites qu’ils menent sur le terrain, au motif de leur 
nationalite, est totalement inacceptable car elle empeche la 
Commission speciale d’executer pleinement son mandat et 
est contraire aux dispositions de 1'Article 100 de la Charte 
des Nations Unies. En outre, la position de l’lraq au sujet 
des avions operant pour le compte de la Commission 
speciale, ne saurait etre acceptee. De plus, la lettre du 
President executif de la Commission speciale (S/1997/851), 
en date du 5 novembre 1997, indique que l’lraq avait 
deplace du materiel a double finalite soumis a la surveil¬ 
lance de la Commission speciale, sans la notification pream¬ 
ble requise, et qu’il apparaissait que les cameras de surveil¬ 
lance de la Commission speciale avaient ete manipulees. 
Comme indique par le President executif de la Commission 
speciale, l'Ambassadeur Butler, de tels actes risquent de 
porter atteinte aux futures capacites de surveillance a long 
terme de la Commission speciale et de l'Agence Internatio¬ 
nale de l’energie atomique (AIEA). Cette situation nous 
preoccupe vivement. 

Le Conseil de securite doit examiner avec le maximum 
de serieux cette decision de l’lraq, qui cherche ainsi a 
imposer des conditions a sa cooperation avec la Commis¬ 
sion speciale, notamment parce qu'il s’agit du programme 
d’elimination des armes de destruction massive du sol 
iraquien et d’une question affectant directement la paix et 
la securite dans la region. 

Vu les cas repetes et recents de non-cooperation de 
l’lraq avec la Commission speciale, qui se poursuivent 
depuis juin, ce pays a eu tout le temps d'accepter la requete 
juste et sans equivoque du Conseil de securite lui deman¬ 
dant de cooperer immediatement et inconditionnellement 
avec la Commission speciale. L’occasion lui a ete offerte de 
revenir sur sa decision du 29 octobre lorsque le Secretaire 
general a depeche trois emissaires la semaine derniere a 
Bagdad. 

Malgre ces efforts, l’lraq continue de refuser a coope¬ 
rer pleinement avec la Commission speciale des Nations 
Unies. Au lieu de cela, l’lraq pose des conditions prealables 
inacceptables a sa cooperation avec la Commission speciale 
et a son respect des resolutions pertinentes. En prenant de 
telles mesures, l’lraq defie le Conseil de securite et la 
communaute internationale tout entiere. 


Dans ces conditions, le Conseil de securite, agissant a 
l'unisson, et avec fermete, va declarer cette position ira- 
quienne inacceptable. Le Conseil demande que le Gou- 
vernement iraquien coopere immediatement et incondition¬ 
nellement avec la Commission speciale. 

Le Japon se joint aux autres membres du Conseil de 
securite pour appuyer ce projet de resolution. 

Pour terminer, le Japon lance un appel au Gouverne- 
ment iraquien pour qu’il donne son agrement a cette voix 
unique de la communaute internationale. 

M. Wtosowicz (Pologne) (interpretation de l’anglais) : 
La delegation polonaise exprime sa profonde preoccupation 
devant le fait qu’au lieu de respecter les decisions du 
Conseil de securite contenues dans ses resolutions 1115 
(1997) et 1134 (1997), le Gouvernement iraquien a choisi 
d’imposer des conditions a sa cooperation avec la Commis¬ 
sion speciale des Nations Unies, lancant ainsi un defi a 
l’Organisation des Nations Unies et a F autorite du Conseil 
de securite. 

En ignorant la declaration presidentielle du Conseil de 
securite en date du 29 octobre 1997, l’lraq n’a fait qu’exa- 
cerber la crise actuelle. En raison de la position intransi- 
geante des autorites iraquiennes, la Commission speciale n’a 
pas ete en mesure d'assumer ses responsabilites au titre des 
resolutions du Conseil de securite. 

Comme d’autres, la delegation polonaise reste extre- 
mement preoccupee par les incidents successifs lies a la 
discrimination que l’lraq exerce a l’encontre de certains 
membres du personnel de F Organisation des Nations Unies 
en raison de leur nationalite. Nous sommes egalement 
preoccupes par les ingerences iraquiennes dans le bon 
fonctionnement du systeme de surveillance, et notamment 
par le retrait du materiel a double finalite du champ de mire 
des cameras de surveillance de la Commission speciale, 
ainsi que par l'exigence posee par l’lraq, a savoir que 
F avion operant au nom de la Commission speciale ne soit 
plus utilise, assortie de menace implicite contre sa securite. 

Les nombreux appels lances par des Etats Membres au 
Gouvernement iraquien pour qu’il revienne sur ses decisions 
n’ont pas ete entendus. 

Au vu de la gravite de la situation et de F escalade 
potentielle de la crise, nous avons appuye F initiative du 
Secretaire general de depecher une mission de haut niveau 
a Bagdad, pour transmettre aux autorites iraquiennes un 
message clair et sans ambiguite, selon lequel l'lraq devait 
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immediatement se confonner pleinement a toutes les resolu¬ 
tions pertinentes du Conseil de securite. Cette mission n’a 
malheureusement pas pu atteindre l'objectif tant souhaite 
qu’elle avait pour but d’atteindre. 

Dans ses resolutions 1115 (1997) et 1134 (1997), le 
Conseil de securite a exprime et reaffirme sa ferme inten¬ 
tion, au cas ou l’lraq ne coopererait pas pleinement avec la 
Commission speciale, d’adopter des mesures supplemental - 
res pour assurer le respect inconditionnel par l’lraq de ses 
obligations a cet egard. 

Aujourd’hui, puisque la position iraquienne reste 
inchangee, le Conseil n’a pas d’autre choix que de suivre 
unanimement et de maniere decisive la logique de ses deci¬ 
sions precedentes. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis 
reaffirme les exigences du Conseil de securite concernant 
une cooperation integrate et inconditionnelle de l'lraq avec 
la Commission speciale. Le projet de resolution traduit la 
determination du Conseil de securite de faire en sorte que 
la Commission speciale continue a faire des progres dans la 
voie de Felimination des programmes d’armes de destruc¬ 
tion massive de l’lraq, ainsi que la determination du Conseil 
de securite de voir la Commission speciale mener a bien 
son mandat. 

Nous esperons tres sincerement que la resolution 
actuelle pourra rappeler une fois de plus au Gouvernement 
iraquien que sa pleine cooperation avec la Commission 
speciale est l’une des conditions prealables au debut du 
processus de levee des sanctions. La Pologne, quant a elle, 
se rejouirait qu’un tel resultat puisse etre atteint aussi vite 
que possible. 

C’est la raison pour laquelle elle appuie le projet de 
resolution dont le Conseil de securite est saisi. 

M. Larrain (Chili) (interpretation de I’espagnol) : 
Nous regrettons d’avoir eu a nous reunir aujourd’hui dans 
cette salle, mais cela nous a ete impose par le Gouverne¬ 
ment iraquien, qui, non content de ne pas respecter les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, les a egale- 
ment defiees. Ce qui est inadmissible. 

Le 29 octobre, le Gouvernement iraquien a decide de 
poser des conditions a sa cooperation avec la Commission 
speciale des Nations Unies. Ce meme jour, le Conseil de 
securite a reagi, en condamnant cette decision et en exigeant 
que l’lraq coopere pleinement avec la Commission speciale 
dans Fexecution de son mandat. Cependant, cela n’a pas 


suffi, et l’lraq a continue, sous nos yeux, a faire obstruction 
aux travaux de la Commission speciale. 

Nous rappelons que la Commission speciale a ete 
mandatee par le Conseil de securite — c’est-a-dire, par la 
communaute internationale — pour veiller a ce que les 
armes de destruction massives de l’lraq soient eliminees. Ce 
mandat impose une obligation ineluctable a l’lraq. Malheu¬ 
reusement, l'lraq a pose des obstacles a la pleine execution 
de ce mandat et, a ce stade, nous nous voyons dans l'obli- 
gation de reagir par le biais d’une nouvelle resolution du 
Conseil de securite. 

11 est tres important de garder a 1’ esprit que, derriere 
cette resolution, c’est tout le poids d’un Conseil de securite 
unanime qui se fait sentir. Le Gouvernement iraquien doit 
comprendre le message clair que la communaute internatio¬ 
nale lui envoie par le biais de cette resolution. 

Nous ne souhaitons rien d'autre que de voir se denouer 
cette difficile situation creee par les autorites iraquiennes. 
Cela ne sera possible que dans la mesure ou le Gouverne¬ 
ment iraquien respectera pleinement les resolutions de ce 
Conseil. 

Nous voudrions reaffirmer une fois de plus notre appui 
a la Commission speciale, qui tente de remplir le mandat 
qui lui a ete confie par le Conseil de securite. Dans ce 
contexte, nous voudrions rappeler au Gouvernement ira¬ 
quien la responsabilite qui lui incombe eu egard a la secu¬ 
rite du personnel de la Commission speciale, au sein de 
laquelle figurent des ressortissants de mon pays. 

Enfin, ma delegation voudrait qu’il soit pris acte de 
toute sa reconnaissance au Secretaire general pour l’initia- 
tive qu’il a prise au debut de cette crise, laquelle a une fois 
de plus temoigne de son attachement a la cause de la paix. 

M. Elaraby (Egypte) (interpretation de I’arabe) : Le 
projet de resolution sur lequel nous devons nous prononcer 
aujourd’hui reflete la succession rapide d'evenements qui se 
sont produits au cours des deux dernieres semaines, depuis 
le debut de la crise que nous connaissons. 

Depuis le debut de cette derniere, F Egypte a demande 
que tous les efforts possibles soient faits pour la contenir 
grace au dialogue et par la voie diplomatique. L’Egypte a 
aussi appele a ce que l’on evite Faffrontement et l’escalade 
ainsi que toute mesure susceptible de mettre en peril la 
stabilite de cette region sensible du monde. 
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A cet egard, je voudrais rendre hommage au Secretaire 
general pour les efforts louables qu’il a deployes et les 
contacts importants qu’il a etablis recemment. L’Egypte 
loue egalement les efforts precieux deployes par la mission 
de haut niveau depechee a Bagdad sous la conduite de 
l'Ambassadeur Lakhdar Brahimi. 

L’Egypte n’a en outre menage aucun effort pour mener 
des contacts — a tous les niveaux, y compris aux niveaux 
les plus eleves — a Bagdad, au Caire, et ici a New York. 
Jusqu’a la toute derniere minute, nous avons espere que 
tous ces efforts aurait abouti a desamorcer la crise et a 
convaincre l’lraq de renoncer a sa position, ce qui nous 
aurait permis d’eviter d’avoir a mettre ce projet de resolu¬ 
tion aux voix devant le Conseil de securite. 

L’Egypte comprend le sentiment de desespoir et de 
frustration des Iraquiens ordinaires, qui continuent de 
souffrir des effets des sanctions imposees a de leur pays, 
d’autant qu’il n’y a pas meme une lueur d’espoir de voir 
ces sanctions levees alors que cela fait six ans et demi 
que l’lraq traite avec la Commission speciale des Nations 
Unies. Certes, la cooperation de l’lraq n’a pas ete ideale, 
mais Ton peut dire qu’il a beaucoup fait a cet egard. Cela 
etant, nous ne pensons pas que l'obstination de l’lraq a 
maintenir la position qu’il a prise recemment a l’egard de 
la Commission speciale soit judicieuse, pas plus que ne Test 
la fin de non-recevoir qu’il nous a opposee et a opposee a 
toutes les parties qui ont essaye avec nous de le faire 
revenir sur sa decision. Nous ne voyons pas de sagesse dans 
cette attitude car elle reduit a neant les efforts importants 
que l’lraq a faits ces dernieres annees dans le cadre de la 
cooperation avec la Commission speciale. Nous n’y voyons 
pas de sagesse, en menant a terme la cooperation avec la 
Commission speciale et en achevant 1'application des 
resolutions pertinentes du Conseil, l’lraq obtiendrait la levee 
des sanctions et F attenuation des souffrances du peuple 
frere iraquien. 

Par ailleurs, la crise actuelle doit etre consideree 
comme une bonne occasion pour ce qui est de tirer des 
legons et des enseignements. Quand il traitera a l’avenir 
avec l’lraq, le Conseil devra en tenir compte, de fagon a 
prendre en consideration les preoccupations et les souffran¬ 
ces du peuple iraquien, ainsi que les causes et les effets du 
sentiment de frustration qui expliquent certaines positions 
que — nous nous empressons de le repeter encore une 
fois — nous considerons inacceptables, car ces positions ne 
sont de l’interet d’aucune partie, pas meme de l’lraq. 

A un autre niveau encore, le Conseil devrait revoir les 
methodes de travail de la Commission speciale, pour rendre 


383le seance 
12 novembre 1997 


la Commission speciale, organe subsidiaire du Conseil, plus 
efficace dans le contexte du dialogue actuellement en cours 
dans les couloirs de l’ONU concernant la necessite de 
reformer tous les organes de FOrganisation en general. 
Nous discutons de la reforme et de la restructuration du 
Conseil a l'Assemblee generate et dans d’autres organes; il 
faut le faire ici aussi de fagon a ne pas laisser l'lraq. qui a 
le dos au mur, croire qu’il n'a rien a gagner a cooperer avec 
la Commission speciale et rien a perdre a rompre la coope¬ 
ration avec elle. 

En tout etat de cause, nous partageons la conviction de 
nombreuses delegations representees ou non au Conseil que 
les regies statutaires et les regies de droit doivent etre 
pleinement respectees et que l'on ne saurait denier a un Etat 
Membre de l’ONU le droit de s’exprimer devant le Conseil, 
conformement aux Articles 31 et 32 de la Charte. Ce droit 
est garanti a tout Etat Membre de l'ONU, surtout si la 
question traitee est en rapport avec des sanctions imposees 
a cet Etat au titre du Chapitre VII de la Charte. Chacun sait 
que ces sanctions entrainent des souffrances humaines. 

Eu egard a ce qui precede, j’invite le Conseil a prendre 
dument en consideration ce qu’a dit le Secretaire general 
aux membres du Conseil le 10 novembre, concernant le 
resultat de la mission depechee en Iraq : 

( L’orateur poursuit en anglais ) 

«Si l'lraq etait revenu a de meilleures dispositions et 
s’etait acquitte inconditionnellement de ses obligations, 
je n’aurais pas hesite a recommander au Conseil de 
l’entendre selon les modalites que le Conseil aurait 
juge appropriates. Je pense qu'il est raisonnable pour 
n’importe quel pays objet de sanctions decretees par 
l'Organisation des Nations Unies de demander a etre 
entendu, a condition toutefois de respecter pleinement 
les resolutions du Conseil.» 

( L’orateur reprend en arabe) 

La delegation egyptienne se trouve aujourd’hui dans 
une position extremement delicate, dans la mesure ou un 
projet de resolution imposant des sanctions a un Etat arabe 
est mis aux voix. Le mois dernier, nous nous sommes 
abstenus lors du vote sur le projet de resolution finalement 
adopte sous la cote 1134 (1997), qui laissait entendre que 
des sanctions supplementaires pourraient etre decretees, sans 
aller jusqu’a en evoquer l’application. Mais aujourd’hui, 
nous examinons la question sous differents angles. La 
delegation egyptienne a participe aux consultations sur le 
projet de resolution et a propose certaines modifications. 
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dont l’ajout d’un alinea sur le respect de la souverainete et 
de l’integrite territoriale tant du Koweit que de l'lraq. Nous 
nous felicitons de ce que les auteurs du texte ont accepte 
cette modification. Les consultations ont aussi mene a la 
suppression de certaines formules qui apparaissaient dans 
Favant-projet et faisaient implicitement reference a d’even- 
tuelles consequences graves et au recours a plusieurs 
moyens vis-a-vis de l’lraq. En depit de cette position tres 
inconfortable, le fait que l’lraq n’a pas donne suite aux 
efforts nombreux et intenses que nous avons deployes 
jusqu’a la toute derniere minute, de concert avec de nom¬ 
breux autres Etats, ne nous laisse pas d'autre choix que de 
voter pour ce texte, dans l’espoir que l’lraq modifie sa 
position et reprenne sa cooperation avec la Commission 
speciale d’une fagon qui permette de lever les sanctions et 
mettre un terme aux souffrances du peuple frere iraquien. 

Tout en ayant l’intention de voter pour le projet de 
resolution, nous souhaitons que soit consignee notre inter¬ 
pretation, a savoir que les restrictions imposees a la liberte 
de circulation n’empecheront pas l'Egypte de remplir ses 
obligations en tant que pays hote du siege de la Ligue des 
Etats arabes. L’Egypte se doit de ce fait faire en sorte que 
tous les delegues des pays membres de la Ligue puissent 
participer aux reunions qui ont lieu au Caire. Honoree de sa 
qualite de pays hote, l'Egypte ne peut deroger a cette 
responsabilite que lui impose la Charte de la Ligue des 
Etats arabes. Nous tenons aussi a ce que soit clairement 
consigne le fait qu’a notre sens, le projet de resolution ne 
contient rien qui autoriserait une escalade, le recours a la 
force ou une solution militaire. Nous esperons que le 
dialogue et le recours aux voies diplomatiques se poursui- 
vront, que les relations entre l’lraq et la Commission spe¬ 
ciale reviendront a la normale et qu’ils reprendront une 
cooperation constructive et fructueuse qui permettra au 
Conseil d’envisager de lever les sanctions imposees au 
peuple iraquien. 

M. Mahugu (Kenya) (interpretation de l’anglais) : Je 
voudrais tout d’abord dire qu’a notre avis, la decision prise 
par l’lraq d'expulser des membres de la Commission spe¬ 
ciale au motif de leur nationalite est tout a fait inacceptable. 
L'lraq doit rapporter cette decision. 

Des efforts considerables ont ete deployes par maintes 
personnes pour resoudre cette crise, mais cela n’a donne 
aucun resultat. A cet egard, ma delegation rend vivement 
hommage au Secretaire general, M. Kofi Annan, pour les 
efforts considerables qu’il a deployes, y compris sa decision 
d'envoyer trois emissaries a Bagdad pour essayer de calmer 
la situation. Nous pensons que c’est une decision opportune 
et legitime qui releve pleinement de son mandat de Secre¬ 


taire general. Au Conseil de securite, nous aussi avons 
F obligation d'accorder toute notre attention a cette situation 
et de faire en sorte qu’elle ne se deteriore pas davantage. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis qui est 
destine a reagir face a cette nouvelle situation est equilibre 
et il envoie, a notre avis, un message clair a l’lraq. Nous le 
considerons comme une amelioration du projet initial qui 
traite principalement de nos preoccupations. La Commission 
speciale doit etre autorisee a achever sa tache, conforme- 
ment au mandat qui lui a ete confte par le Conseil de 
securite. Nous esperons que ce message sera entendu. 

Nous sommes degus par le fait que, malgre le degre de 
cooperation dont a beneficie la Commission speciale et dont 
il fait etat dans son dernier rapport detaille (S/1997/774), 
nous sommes confrontes au degre de tension qui regne 
actuellement, dont nous devons empecher F aggravation. 
Aujourd’hui, nous sommes tous unis en faveur de ce projet 
de resolution. Ce que nous aimerions voir, au plus tot, c’est 
un niveau de cooperation de la part des autorites iraquiennes 
qui permettra au Conseil de reexaminer les sanctions impo¬ 
sees a l’lraq. Cet examen donnerait une lueur d’espoir au 
peuple iraquien. Finalement, il devrait pouvoir apercevoir le 
bout du tunnel. 

Entre-temps, l’lraq, en vertu d’un regime total de 
sanctions, devrait s’acquitter integralement et de bonne foi 
de ses obligations. Il est important que nous rejetions tous 
la decision prise par l’lraq, le 29 octobre 1997, et le Kenya 
appuiera done le projet de resolution dont nous sommes 
saisis. 

M. Cabral (Guinee Bissau) : Le 3 avril 1991, le Con¬ 
seil de securite a decide, au travers de sa resolution 687 
(1991), de constituer une Commission speciale qui, je cite : 

«procedera immediatement a une inspection sur place 
des capacites biologiques et chimiques de l’lraq et de 
ses capacites en missiles, en se fondant sur les declara¬ 
tions iraquiennes, et designation eventuelle, par la 
Commission speciale elle-meme, d’emplacements sup- 
plementaires.» [Resolution 687 (1991), par. 9 b) i)] 

Cette resolution constitue done le cadre politico-juridique 
qui definit et oriente a la fois toutes les activites de la 
Commission speciale en determinant de fagon claire son 
mandat et les obligations qui incombent aux autorites 
iraquiennes dans l’accomplissement de cette mission decidee 
par le Conseil de securite au nom de la communaute Inter¬ 
nationale. 
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Les relations entre les representants du Gouvernement 
iraquien et la Commission speciale n’ont pas toujours ete 
conformes a 1'esprit et a la lettre des resolutions pertinen- 
tes du Conseil de securite. C’est pourquoi le Conseil de 
securite s’est toujours attele a etudier avec une attention 
particuliere les rapports successifs de la Commission spe¬ 
ciale relatifs a l’etat d’avancement de ses travaux pour 
constater avec preoccupation l’existence et la persistance de 
certaines difficultes, obstacles, voire entraves a F execution 
de son mandat. 

De nombreuses declarations presidentielles et resolutions 
du Conseil de securite ont ponctue ce constat pour manifester 
sans ambiguite la disapprobation des membres du Conseil 
devant 1'attitude et le comportement de certains representants 
des autorites iraquiennes parce que s’eloignant a son avis des 
engagements pris anterieurement et constituant des manque- 
ments graves a leurs obligations. Le Conseil de securite s’est 
done vu oblige de rappeler plusieurs fois aux autorites ira¬ 
quiennes combien il etait et demeure indispensable qu’elles 
cooperent pleinement avec le President executif de la Com¬ 
mission speciale et F ensemble des membres de son equipe, 
afin de faciliter leur travail et de faire en sorte que Fobjectif 
de la mission qui leur a ete confiee par le Conseil de securite 
soit atteint de maniere satisfaisante, parce que condition 
necessaire a la mise en marche des mecanismes prevus par 
la resolution 687 (1991). 

Le 21 juin 1997, le Conseil de securite a renouvele son 
appel et a reitere les principes qui sous-tendent son action 
en adoptant la resolution 1115 (1997), qui, malheureuse- 
ment, n’a pas produit les resultats souhaites et encore moins 
un changement d'attitude de la part des autorites iraquien¬ 
nes. Devant la repetition d’incidents graves, et confronts a 
la necessite d’assumer ses responsabilites vis-a-vis de la 
Commission speciale, mais aussi de F ensemble de son 
personnel et de la communaute internationale en general, le 
Conseil de securite, apres avoir longuement delibere, a 
conclu a la necessite d'envisager des mesures supplemen- 
taires. qui par leur caractere coercitif sont susceptibles de 
persuader les autorites iraquiennes de F obligation qui leur 
est faite de se conformer scrupuleusement aux decisions du 
Conseil de securite, en levant tous les obstacles qui freinent 
ou empechent F execution par la Commission speciale de 
son mandat. Tels etaient le sens et Fobjectif de la resolution 
1134 (1997). 

La decision des autorites iraquiennes, en date du 
29 octobre, qui remet en cause la capacite operationnelle de 
la Commission speciale et certains principes cardinaux de 
la Charte des Nations Unies, dont FArticle 100 en particu¬ 
lar, a ete jugee inacceptable par le Conseil de securite. 


Depuis plusieurs jours, des efforts considerables sont de- 
ployes pour convaincre les autorites iraquiennes de la 
necessite de revenir sur cette decision, decision qui ne 
respecte pas la regie etablie et du reste n’est pas conforme 
aux interets bien compris du peuple iraquien, decision dont 
personne ne saurait ignorer ici les consequences possibles. 
La Commission speciale a ete constitute par le Conseil de 
securite et agit en son nom. C’est pourquoi, celui-ci ne 
saurait tolerer que ses decisions soient ignorees et que la 
Commission speciale soit empechee de poursuivre son tra¬ 
vail en vue de F execution de son mandat. 

La crise actuelle, de l’avis de ma delegation, devrait 
pouvoir etre resolue par le dialogue sans pour autant s’eloi¬ 
gner de certains principes fondamentaux. Les membres du 
Conseil se sont efforces et s’efforcent encore de faire en 
sorte que la raison prevale en privilegiant des contacts 
directs avec les autorites iraquiennes en vue d’une solution. 
L’initiative fort louable du Secretaire general de depecher 
trois representants personnels a Bagdad, de meme que les 
approches bilaterales de nombreux pays en direction de 
l’lraq en sont le temoignage eloquent et la preuve supple - 
mentaire de notre volonte de voir le role devolu a la diplo¬ 
matic s’affermir davantage. 

L’objectif du Conseil de securite n’est done pas et ne 
saurait d’ailleurs etre d’infliger des peines supplementaires 
au peuple iraquien, peuple deja tant eprouve par tant d’an- 
nees de privations. Mais nous ne sommes pas responsables 
de ces privations. Nous sommes certes sensibles a toutes les 
souffrances qui sont imposees au peuple iraquien. 

C’est pourquoi, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 986 (1995) pour pouvoir justement temoigner de 
cette sensibilite et faire preuve de la prise en compte de ses 
responsabilites dans la recherche de solutions appropriees. 

Mais la communaute internationale ne peut pas oublier 
les raisons qui ont oblige le Conseil de securite a imposer 
en son nom des sanctions a l’lraq. Tous les Etats ont 
F obligation de se conformer et de respecter les principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies dont, en particu¬ 
lar, celui de la non-agression et de la non-occupation par 
la force. Ce qui s’est passe avec le Koweit ne doit jamais 
plus se repeter. Et je dois ajouter que nous avons le devoir 
de continuer et de persister a chercher a connaitre le sort 
des prisonniers de guerre et des personnes disparues durant 
F occupation du Koweit sans oublier F indispensable restitu¬ 
tion au Koweit de toutes ses archives et des autres biens 
illegalement accapares. 
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C’est le souhait de ma delegation de voir toutes les 
conditions creees afin que la Commission speciale puisse 
continuer son travail sans difficultes ni entraves avec une 
equipe qui doit continuer a se distinguer par sa competence, 
son impartialite et la diversite de son origine qui sont les 
criteres fondamentaux, determinants et intangibles de toute 
action me nee au nom et en faveur de 1’Organisation des 
Nations Unies. C’est le but recherche par le projet de 
resolution a l’examen. La Guinee-Bissau apportera son 
soutien a son adoption et son concours a son application. 

M. Dejammet (France) : La France regrette que l’lraq 
n’ait pas souhaite revenir sur sa decision inacceptable de 
limiter sa cooperation avec la Commission speciale des 
Nations Unies. Nous avons ete parmi les premiers a mar- 
quer notre disapprobation devant cette decision qui viole les 
resolutions du Conseil de securite. Nous avons tres rapide- 
ment donne notre accord a une declaration ferme et una- 
nime exprimee par le President du Conseil, declaration qui 
condamnait la tentative de l'lraq de dieter les conditions de 
sa cooperation avec la Commission speciale et qui exigeait 
de la part de l'lraq une cooperation pleine et entiere. Dans 
les jours qui ont suivi, les Ministres des affaires etrangeres 
de la France et de la Russie ont rappele, dans une declara¬ 
tion commune, en date du ler novembre, que les resolutions 
du Conseil de securite s’imposent a tous les Etats et doivent 
etre pleinement mises en oeuvre. Aucune discrimination a 
l’egard d’un Etat Membre ne peut etre toleree. Nous devons 
rester fermes sur ce principe qui est conforme a la Charte 
meme des Nations Unies. 

Des efforts diplomatiques obstines ont ete entrepris 
pour rechercher une issue a la crise. Des le debut, la France 
a approuve Finitiative du Secretaire general de l'ONU 
d'envoyer une mission a Bagdad pour faire revenir les 
dirigeants iraquiens sur leur decision. Je voudrais ici remer- 
cier le Secretaire general de sa demarche courageuse ainsi 
que les membres de la mission qui ont mene une action 
louable malheureusement sans succes. Nous avons nous- 
memes multiplie nos efforts dans nos discussions avec les 
autorites iraquiennes pour tenter de les convaincre de retirer 
leur mesure. Jusqu’au dernier moment, nous comptions que 
la raison prevaudrait. Cela n’a malheureusement pas ete le 
cas. 

II nous faut done, aujourd'hui, une reaction ferme et 
unanime du Conseil qui adresse un signal clair a Bagdad. 
Cette reaction du Conseil n’interviendra pas dans un cadre 
vide. Les resolutions 1115 (1997) et 1134 (1997) ont deja 
enjoint a l’lraq de cooperer pleinement avec la Commission 
speciale des Nations Unies. Ce discours n’a pas ete entendu, 
nous le deplorons. 


La reaction du Conseil que nous allons exprimer doit 
cependant etre equilibree et proportionnee a la realite des 
faits en cause. La nature des sanctions applicables, a savoir 
des restrictions de voyage, etait deja prevue dans les resolu¬ 
tions 1115 (1997) et 1134 (1997). Ces sanctions n’aggrave- 
ront pas en realite la condition d’une population iraquienne 
deja durement eprouvee par sept annees d’embargo econo- 
mique. La recherche d’une solution pacifique et d’une sortie 
a la crise actuelle ne sera d’aucune maniere entravee par les 
interdictions des deplacements prevues par le texte sur 
lequel nous allons voter. Les activites diplomatiques authen- 
tiques sont en effet autorisees de droit et ne requierent pas, 
contrairement a d’autres missions, l'autorisation prealable 
du Comite cree conformement a la resolution 661 (1990) du 
Conseil de securite. 

Le dispositif de levee des sanctions est clairement 
enonce : des lors que l'lraq respectera a nouveau les droits 
d’acces de la Commission speciale, les sanctions seront 
levees. 

L’autorite du Conseil est preservee. Le Conseil con¬ 
serve la maitrise de son jugement et de ses actions futures. 
C’est le sens donne en particulier au paragraphe 8 de ce 
texte. Comme le mentionne la declaration commune fran- 
co-russe, nous continuons a nous prononcer fermement pour 
que toute action a l’egard de l'lraq soit examinee et menee 
strictement dans le cadre du Conseil de securite. Les formu¬ 
lations du projet pour lequel nous allons voter sont done 
bien pesees. Elies n’alimentent ou ne justifient pas une 
escalade. II nous faudra en effet, dans les jours a venir, 
perseverer a rechercher activement une issue diplomatique 
et eviter toute attitude contre-productive. Nous devons en 
effet conserver a l'esprit notre objectif essentiel qui est la 
poursuite, dans de bonnes conditions, du travail de la Com¬ 
mission speciale des Nations Unies sur le terrain. Rien ne 
serait pire que de remettre en cause le principal actif de la 
resolution 687 (1991) et des relations des Nations Unies 
avec l'lraq. Le systeme de verification et de controles 
continu ne peut etre suspendu; il en va de la securite de la 
region. 

II est heureux que le projet de resolution qui va etre 
vote recueille l’unanimite du Conseil. II s’agissait la pour la 
France d'une condition tres importante tant nous devons, 
dans ces situations de crise, maintenir l'unite du Conseil. Ce 
consensus donne d’autant plus de poids et de force au 
message qui sera adresse a Bagdad. La volonte demontree 
par les auteurs du projet de prendre en compte le jugement 
de l'ensemble des Etats membres du Conseil a ete a cet 
egard determinante et merite d'etre saluee. 
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Nous esperons encore que ce message sera entendu. 
Nous reiterons l’appel pressant que nous n’avons cesse 
d’adresser aux autorites iraquiennes pour que la raison 
prevale, pour que celles-ci reviennent sur leur decision et 
qu’elles s’abstiennent de toute action incompatible avec les 
resolutions du Conseil de securite. 

C’est alors et alors seulement qu’il serait possible de 
discuter de leurs preoccupations concernant le mode de 
fonctionnement de la Commission speciale et la maniere 
dont celle-ci s’acquitte de sa tache. C’est alors et alors 
seulement que des discussions dans un etat d’esprit positif 
pourront etre lancees pour reflechir aux perspectives de 
cette crise et prendre en compte les progres substantiels 
accomplis sur le fond, notamment dans les secteurs nu¬ 
cleate et balistique. 

Seule une cooperation complete et effective avec la 
Commission speciale pourra permettre la mise en oeuvre du 
paragraphe 22 de la resolution 687 (1991) sur la suppression 
de l'embargo et assurer la reintegration de l'lraq dans la 
communaute internationale. La population iraquienne n’est 
pas responsable de la situation actuelle, mais elle souffle 
terriblement. II faut rappeler ces chiffres qui apparaissent 
dans les rapports annuels du Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD) sur le developpement 
humain : depuis sept ans en Iraq, la consommation calori- 
que moyenne a baisse d'un tiers, la mortalite infantile s’est 
accrue de 124 %, l’esperance de vie est passee de 65 a 57 
ans. 

Le prix exorbitant paye par la population iraquienne ne 
peut continuer indefiniment a s’alourdir dans V indifference. 
Seule le respect par l'lraq de ses obligations internationales 
pourra mettre fin a cette situation. 

M. Park (Republique de Coree) (interpretation de 
l’anglais) : Ma delegation juge fort regrettable que le 
Conseil ait a se reunir a nouveau aujourd’hui pour traiter de 
la question dont il est saisi, moins d’un mois apres l'adop- 
tion de la resolution 1134 (1997) du 23 octobre 1997 et la 
declaration presidentielle en date du 29 octobre, faisant suite 
a la decision de l’lraq de dieter les conditions auxquelles il 
coopererait avec la Commission speciale de l'ONU. De 
l’avis de ma delegation, il est particulierement regrettable 
que l'lraq n’ait pas non plus saisi la nouvelle occasion que 
lui avait offerte le Secretaire general en depechant trois 
emissaries a Bagdad la semaine derniere. 

La Republique de Coree n’a cesse d'esperer qu’il 
faudrait permettre a l’lraq, pays ayant une longue histoire 
et une civilisation ancienne, de reintegrer des que possible 


la communaute internationale en tant que membre normal 
et responsable, afin qu’il soit mis un terme aux souffrances 
du peuple iraquien et que l'lraq puisse apporter sa contribu¬ 
tion, comme il se doit, a la paix et a la prosperite du mon- 
de. Comme nous le savons, la condition sine qua non de la 
normalisation des relations de l’lraq avec la communaute 
internationale, par la levee des sanctions, reside dans la 
pleine application des resolutions pertinentes du Conseil par 
l’lraq. 

A cet egard, bien que le dernier rapport de la Com¬ 
mission speciale des Nations Unies fasse etat de progres 
satisfaisants dans les domaines nucleate et balistique, il 
subsiste encore des ambiguites dans d’autres domaines, 
notamment dans celui biologique. En outre, en cherchant a 
dieter certaines conditions quant a la fa£on dont la Commis¬ 
sion speciale devrait s’acquitter de ses responsabilites au 
titre des resolutions pertinentes du Conseil, l’lraq a malheu- 
reusement reduit ses chances de normaliser ses relations 
avec la communaute internationale. 

Dans ces conditions, ma delegation exige de l’lraq 
qu’il coopere pleinement et inconditionnellement avec la 
Commission speciale, conformement aux resolutions perti¬ 
nentes, pour qu’elle puisse, a son tour, informer des que 
possible le Conseil que l’lraq s’est totalement acquitte de 
ses obligations au titre des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

Bien que le projet de resolution dont le Conseil est 
saisi contienne des mesures supplementaires, telles que des 
restrictions de voyage, nous voulons plutot attirer 1’attention 
sur les paragraphes 6 et 7 du dispositif, qui indiquent 
clairement comment sortir de l’impasse actuelle. En bref, 
ma delegation espere vivement que ce projet de resolution 
pourra transmettre le message commun et sans ambiguite du 
Conseil de securite a l’lraq, a savoir qu’il doit revenir sur 
sa decision du 29 octobre et cooperer pleinement et incondi¬ 
tionnellement avec la Commission speciale. C’est le mes¬ 
sage meme que notre Secretaire general a essaye de trans¬ 
mettre au dirigeant iraquien de son propre chef. 

Pour ces raisons, ma delegation votera pour le projet 
de resolution dont nous sommes saisis. 

Le President (interpretation du chinois) : Je crois 
comprendre que le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution publie sous la cote S/1997/872. Si je n'entends 
pas d’objection, je vais maintenant mettre aux voix le projet 
de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 
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II est procede au vote d mam levee. 

Votent pour : 

Chili, Chine, Costa Rica, Egypte, France, Guinee- 
Bissau, Japon, Kenya, Pologne, Portugal, Republique 
de Coree, Federation de Russie, Suede, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Not'd, Etats-Unis 
d’Amerique. 

Le President (interpretation du chinois) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 1137 (1997). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Richardson (Etats-Unis d’Amerique) ( interpreta¬ 
tion de l’anglais) : Le Conseil de securite a pris une mesure 
extremement importante aujourd’hui en adoptant a l’unani- 
mite cette resolution. C’est un message sans ambigui'te 
adresse aux dirigeants iraquiens : le Conseil de securite 
unanimement est determine a ce que l’lraq acquiesce aux 
resolutions du Conseil et revienne sur ses decisions qui 
defient le Conseil et la communaute internationale. II 
n’appartient pas a 1’Iraq de dieter les conditions de son 
acquiescement; l’lraq doit tout simplement acquiescer. Et, 
comme cette resolution le montre, il y aura des consequen¬ 
ces pour l’lraq faute de le faire. 

La ligne de conduite de l’lraq doit maintenant etre 
claire ; annoncer qu’il rapporte cette decision inacceptable 
et s’engage a respecter integralement, immediatement et 
inconditionnellement les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

Malheureusement, l’lraq s’est engage dans une voie 
differente. Depuis son arrivee a New York, le Vice-Premier 
Ministre s’est evertue a dire que son objectif principal etait 
d’obtenir la levee des sanctions. Mais il a appris aujourd’hui 
que la levee des sanctions doit intervenir apres acquiesce¬ 
ment et non pas avant. Et il affirme que ce sont les sanc¬ 
tions qui sont erronees, et que l’lraq n’a pas tort. L’lraq ne 
semble pas comprendre qu’il ne peut atteindre son objectif 
que par un plein acquiescement. 

N’oublions pas qu’apres avoir essaye pendant des 
annees tous les stratagemes pour abuser les inspecteurs de 
la Commission speciale, le 29 octobre l’lraq a frappe 
d’interdiction les inspecteurs de la Commission speciale qui 
sont ressortissants des Etats-Unis, parmi les 20 et quelques 
pays representes a POrganisation. Ensuite il a bloque les 
inspections de la Commission speciale, s’est ingere dans les 


operations de surveillance, et a menace d’abattre les aero- 
nefs de reconnaissance de la Commission. Toutes ces 
actions sont des violations flagrantes des obligations incom- 
bant a l’lraq en vertu des resolutions du Conseil de securite, 
et, comme il est dit dans cette resolution, menacent la paix 
et la securite internationales. 

L’lraq a failli a ses engagements dans d’autres domai- 
nes du ressort du Conseil et n’a manifesto aucun signe de 
son intention de mettre fin a ses activites et a sa politique 
visant a menacer ses voisins. En fait, il indique par tous les 
moyens qu’il entend continuer a mettre au point un dange- 
reux arsenal d’armes de destruction massive. C’est tout cela 
dont il s’agit. 

Dans les 37 examens precedents des sanctions contre 
l’lraq, le Conseil a conclu que l’lraq n’avait pas rempli les 
moindres conditions permettant la levee de ces sanctions. La 
crise actuelle n’est pas simplement une repetition des 
precedentes d’une ampleur un peu plus prononcee. Il s’agit 
de la violation de la Charte elle-meme ainsi que d’un rejet 
categorique des resolutions du Conseil. Et, en reponse, le 
Conseil a impose les premieres nouvelles sanctions contre 
l’lraq depuis la guerre du Golfe. 

Etant donne que pour faire obstruction ces actes ont 
ete commis sous les ordres des plus hautes autorites de 
Bagdad, les nouvelles sanctions visent seulement les diri¬ 
geants iraquiens et non pas le peuple iraquien. Le Vice- 
Premier Ministre est arrive cette semaine pour faire le siege 
des delegations en les persuadant que 1’Iraq etait trop 
appauvri pour faire face au maintien des sanctions. Le 
Conseil a adopte les resolutions 986 (1995) et 1111 (1997) 
pour proteger le peuple iraquien contre l’obstination du 
Gouvernement iraquien a preferer les fusils au beurre. Le 
regime iraquien a attendu un an avant d’accepter la resolu¬ 
tion et meme, depuis lors, il a cherche a jouer sur son 
application. En septembre le Conseil a du adopter la resolu¬ 
tion 1129 (1997) a l’effet de compenser le refus de l’lraq a 
vendre du petrole au titre de ce programme. Les Etats-Unis, 
comme tous les membres du Conseil, eprouvent de la 
compassion pour le peuple iraquien et compatissent a ses 
souffrances. C’est pourquoi l’ONU et le Comite des sanc¬ 
tions se sont donnes beaucoup de mal, bataillant contre 
chaque mesure d’obstruction de l’lraq, pour assurer l’ache- 
minement de l’aide humanitaire. C’est pourquoi, grace a 
Taction du Comite des sanctions, 1’application de la resolu¬ 
tion 1111 (1997) progresse. Et c’est pourquoi nous sommes 
prets a examiner les moyens d’ameliorer encore l’achemi- 
nement et l’efficacite de l’aide humanitaire dans l’interet du 
peuple iraquien. 
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Les Etats-Unis esperent vivement voir venir le jour ou 
les sanctions contre l’lraq pourront etre levees. Nous ne 
souhaitons pas que l'lraq, jadis terre de grandeur et qui peut 
encore le redevenir, se voit imposer de fagon permanente 
les sanctions des Nations Unies. Mais l’lraq doit d'abord 
respecter pleinement et inconditionnellement les decisions 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite. L’lraq le 
sait depuis toujours. La lumiere est au bout du tunnel et il 
appartient aux dirigeants iraquiens de la faire jaillir. 

Aujourd’hui nous sommes ici pour inviter l’lraq a 
revenir sur sa decision de defier la Commission speciale. Ni 
le Secretaire general, ni ses emissaires, ni le Conseil de 
securite ne sont disposes a negocier le respect par l’lraq des 
resolutions du Conseil. La resolution de ce jour marque 
notre determination de continuer a agir ensemble de fagon 
ferme et unie. L’lraq doit ecouter le message que nous lui 
adressons aujourd’hui. L’lraq doit abandonner tout espoir 
d’eluder ses obligations par la duperie et le defi. 

La resolution de ce jour est un appel clair a l'lraq pour 
qu’il respecte ses obligations et la reaffirmation que le 
Conseil est dispose a utiliser les instruments de la Charte 
des Nations Unies pour assurer ce respect. L’lraq se doit 
d’entendre ce message. 

M. Gomersall (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord) (interpretation de l’anglais) : Je vou- 
drais tout d’abord donner lecture d’une declaration que vient 
de faire le Ministre des affaires etrangeres de Grande- 
Bretagne, M. Robin Cook : 

«Aujourd'hui, les Nations Unies ont repondu a la 
provocation de Saddam Hussein rapidement, ferme- 
ment et unanimement. Nous avons releve son deft en 
renforgant les sanctions. J’espere que Saddam recou- 
vrera ses esprits et laissera la Commission speciale 
reprendre ses activites. S'il agit ainsi, et si l'lraq 
respecte toutes les resolutions pertinentes des Nations 
Unies, alors le processus de levee des sanctions pourra 
commencer. Mais comme la resolution qui vient d'etre 
adoptee l'indique clairement, s’il continue a defier la 
volonte des Nations Unies, de nouvelles mesures 
seront prises. Saddam Hussein ne doit nullement 
douter que le Conseil de securite est uni et determines 

Mon gouvernement est heureux que le Conseil ait 
transmis a 1’unanimite un message sans equivoque a l’lraq. 
II n’y a pas d’echappatoire a la levee des sanctions. La 
communaute internationale est decidee a amener l’lraq a 
respecter totalement les resolutions du Conseil. 


Nous sommes reunis aujourd’hui en raison du plus 
recent et du plus grave defi lance par Saddam Hussein 
depuis la fin de la guerre du Golfe. Ce qui est en jeu c’est 
l’avenir de la Commission speciale, l’organe charge par la 
communaute internationale de debarrasser l’lraq de ses 
armes illegales de destruction massive. Cette commission a 
ete mise en place par la resolution 687 (1991), dont l'accep- 
tation par l’lraq a mis fin a la guerre du Golfe. Le Gouver¬ 
nement iraquien, par le biais de sa decision inacceptable du 
29 octobre, a cherche a dieter aux Nations Unies les condi¬ 
tions et modalites dans lesquelles la Commission speciale 
devrait assumer son mandat. Toutes ces conditions sont 
totalement inacceptables pour mon gouvernement. 

Le succes des travaux de la Commission speciale est 
essentiel au maintien de la paix et de la securite internatio- 
nales. Le dernier rapport de la Commission speciale indique 
clairement que beaucoup reste encore a faire, notamment 
dans le domaine des armes chimiques et biologiques, avant 
qu’elle puisse considerer que ses activites sont termines et 
que le monde est delivre de la menace posee par les armes 
iraquiennes de destruction massive. II est done essentiel que 
la Commission puisse continuer ses activites sans restriction 
et sans entrave. Nous voulons que la Commission speciale 
aille jusqu'au bout de sa tache. 

Nous nous felicitons de l’initiative du Secretaire 
general et des efforts entrepris par d’autres pour inciter 
l’lraq a rapporter sa decision du 29 octobre. Nous avons 
accepte d'aller plus loin en esperant que Saddam Hussein 
saurait ecouter la voix de la raison. La reponse iraquienne 
a ete purement et simplement «non» au Secretaire general, 
a ses representants et au Conseil de securite. Le Conseil 
vient d’agir a 1'unanimite pour envoyer un message clair au 
Gouvernement iraquien lui demandant de respecter pleine¬ 
ment et inconditionnellement toutes les resolutions pertinen¬ 
tes du Conseil. 

Nous avons beaucoup entendu l'lraq plaider sa cause 
en invoquant les dommages causes par six ans et demi de 
sanctions. Je ne rappellerai pas les mesures que nous et 
d’autres gouvernements avons prises pour alleger les souf- 
frances du peuple iraquien. Nous continuerons de veiller a 
ce que les resolutions 986 (1995) et 1111 (1997) soient 
appliquees comme il convient. Nous voudrions toutefois 
poser a M. Tarik Aziz les questions suivantes : Pour quelles 
raisons l’lraq a-t-il envahi le Koweit? Pour quelles raisons 
l’lraq a-t-il utilise ses armes contre son propre peuple? Pour 
quelles raisons l’lraq continue-t-il d'entraver les activites de 
la Commission speciale en Fempechant de mener a bien ses 
inspections et de s’assurer de la destruction des armes 
iraquiennes de destruction massive? 
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II est evident que les interets humanitaires du peuple 
iraquien et son bien-etre sont assujettis a la politique malen- 
contreuse des dirigeants du pays et que cette politique 
constitue bien le probleme fondamental. Nous nous felici- 
tons done de l’aval donne aujourd’hui par le Conseil au 
clair message envoye a l’lraq, a savoir que le seul moyen 
pour lui de parvenir a la normalisation est d’appliquer les 
resolutions du Conseil et que le Conseil restera pleinement 
determine a atteindre cet objectif. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : Une fois encore le Conseil de securite s’est trouve 
dans l'obligation d’examiner de nouveau la question de 
l’lraq suite a la decision prise par Bagdad d’imposer des 
restrictions aux activites de la Commission speciale des 
Nations Unies, notamment l’interdiction faite aux citoyens 
americains de participer aux travaux de son equipe d’ins- 
pection et l’interdiction des vols de l'avion U-2 de la 
Commission speciale. 

Nous avons toujours cherche a obtenir de l'lraq le 
plein respect des obligations qui lui incombe au titre des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, et nous 
appuyons les efforts entrepris a cette fin par la Commission 
speciale. 

La decision prise par Bagdad d’imposer des restrictions 
aux travaux de la Commission speciale va a l’encontre des 
resolutions du Conseil de securite, des principes de l'ONU 
et des obligations de l'lraq; elle devrait done etre abrogee 
sans condition. 

Au cours des derniers jours, la Russie a collabore 
intensivement avec plusieurs autres pays pour desamorcer 
la situation relative a l’lraq. Malheureusement, nos initiati¬ 
ves diplomatiques, en l’occurrence celles de Bagdad et de 
New York, ces dernieres 24 heures, n'ont pas donne de 
resultat. La mission depechee en Iraq par le Secretaire 
general de l'ONU, avec l’appui des membres du Conseil, 
n’a pas non plus produit le resultat escompte. 

Dans cette situation, le Conseil de securite n’a d'autre 
choix que d'adopter des mesures concretes sur la base du 
consensus deja realise en juin dernier dans sa resolution 
1115 (1997), qui vient d’etre confirme aujourd’hui par la 
resolution que nous venons d'adopter. 

Nous sommes cependant convaincus que toutes les 
complications qui peuvent survenir, notamment celle que 
nous examinons actuellement, doivent etre uniquement 
reglees par des moyens politiques et dans le cadre des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Toutes autres 


demarches, notamment celle impliquant la menace ou l’em- 
ploi de la force, risqueraient d’annuler tous les progres 
obtenus a la suite du reglement de la crise dans le golfe 
Persique et de nous eloigner de 1'objectif, deja a portee de 
main, a savoir 1’elimination de toute menace a la paix et a 
la securite dans cette region. 

Cette position ferme a clairement ete enoncee dans les 
declarations communes qu’ont faites recemment les Minis- 
tres des affaires etrangeres de la Federation de Russie et de 
la France, ainsi que pendant le sommet russo-chinois. Elle 
se reflete dans la resolution qui vient d’etre adoptee a 
l’unanimite par le Conseil de securite. 

La resolution donne effet a des mesures limitees, 
equilibrees, de nature a restreindre les voyages a l'etranger 
des fonctionnaires iraquiens, dont la liste sera etablie. Ces 
restrictions excluent automatiquement tous les voyages 
effectues dans l’exercice de fonctions diplomatiques. La 
resolution n’a pas pour but de punir l’lraq mais de faire en 
sorte que Bagdad reprenne inconditionnellement sa coopera¬ 
tion avec la Commission speciale. Toutes les livraisons a 
des fins humanitaires se poursuivront. La resolution exclut 
la possibility d'utiliser l’autorite du Conseil de securite ou 
de l'ONU pour justifier toute tentative de recours a la force. 

Nous esperons sincerement que la resolution sera 
comprise comme il se doit par les dirigeants iraquiens et 
que ceux-ci reprendront leurs relations constmctives avec la 
Commission speciale. Cela permettra d’annuler les restric¬ 
tions imposees aux voyages a l’etranger et, surtout, d’ouvrir 
la voie a la fermeture logique du dossier du desarmement, 
conformement a la resolution 687 (1991), a la levee des 
sanctions et a T attenuation de la situation critique que 
connart le peuple iraquien. Les membres du Conseil de 
securite s’en preoccupent deja vivement. Tout depend 
maintenant de l’lraq. 

La reprise integrate des travaux de la Commission 
speciale en Iraq permettra en particular d’examiner des 
moyens de nature a accelerer ses travaux dans le plus strict 
respect de son mandat et de faire en sorte que ses travaux 
soient menes a bien sans delais artificiels; le Conseil de 
securite pourra alors objectivement evaluer les progres 
realises. Le Conseil ne peut ni ne doit abdiquer la responsa- 
bilite qui lui incombe de faire respecter integralement toutes 
les resolutions qu’il a adoptees sur le desarmement en Iraq. 

La Russie est fermement convaincue que l’lraq devrait 
«voir la lumiere au bout du tunnel», et que s’il a un inter- 
rupteur dans la main le Gouvernement iraquien devrait 
laisser passer le courant dans ces fils. 
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Le Conseil a examine recemment les rapports d'en¬ 
semble presentes conjointement par la Commission speciale 
et l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) sur 
les travaux considerables qu’ils ont effectues pour combler 
les dernieres lacunes. Les nombreuses inspections ont 
confirme que l’lraq ne se livrait a aucune activite proscrite 
impliquant des armes nucleaires et que les installations et 
les equipements a double finalite sont surveilles de fagon 
fiable. A cet egard, il est possible d'envisager la fermeture 
du dossier nucleaire. Le bilan est pratiquement complet dans 
le cas de missiles proscrits. Toutes les installations et 
composantes necessaires a la fabrication des armes chimi- 
ques ont ete eliminees. 

Ces resultats serieux ne peuvent que faire l’objet d’une 
evaluation adequate du Conseil de securite. Nous avons 
Fintention de reprendre la question des que la situation de 
crise qui existe actuellement au sujet de l’lraq aura ete 
reglee. 

Nous demandons encore une fois a Bagdad de recom- 
mencer a cooperer inconditionnellement avec la Commis¬ 
sion speciale. Nous sommes convaincus qu’il en va de 
l'interet vital de 1’Iraq et de son peuple et de l’objectif de 
reintegrer l’lraq au sein de la communaute internationale 
une fois qu’il se sera conforme aux decisions du Conseil de 
securite. 

Le President (interpretation du chinois) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant de la Chine. 

La Chine s’inquiete vivement de la fagon dont evolue 
actuellement la question de l’lraq. Nous appuyons les 
efforts inlassables que deploient le Secretaire general et les 
parties concernees en faveur d’un reglement satisfaisant de 
ce probleme. Nous avons toujours appuye la Commission 
speciale des Nations Unies dans l’accomplissement de ses 
inspections, comme les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite lui en donnent le mandat. A notre avis, les resolu¬ 
tions du Conseil de securite sur l’lraq devraient etre mises 
en oeuvre integralement et consciencieusement. La Chine a 
pris des mesures constmctives a cet egard et a demande a 
maintes reprises a l'lraq de reprendre sa cooperation avec 
l'ONU des que possible et de s’acquitter integralement des 
obligations qui lui incombent. 

En meme temps, nous avons toujours pense que la 
souverainete, et l’integrite territoriale de l’lraq ainsi que ses 
preoccupations legitimes a F egard de sa propre securite 
devraient etre respectees. Les progres realises par l’lraq ces 
dernieres annees dans le cadre de sa cooperation avec la 


Commission speciale devraient etre evalues objectivement 
et equitablement. 

A notre avis, un metre de glace ne peut s’accumuler en 
une seule journee de temps froid. Les causes de la crise 
actuelle sont multiples et complexes. Le Conseil de securite 
devrait entendre les points de vue de la Commission spe¬ 
ciale et de l’lraq sur la question des inspections afin de 
pouvoir porter un jugement juste et raisonnable sur les 
progres realises dans les inspections. Les problemes qui ont 
surgi au cours des inspections devraient comme il convient 
etre regies par le dialogue et la cooperation. Nous sommes 
opposes a la menace ou a l’emploi de la force ou a toute 
action susceptible d’exacerber les tensions. Nous esperons 
que les parties concernees feront preuve de retenue et 
qu’elles parviendront a trouver un reglement approprie au 
probleme par la cooperation et le dialogue et eviter ainsi 
l'escalade des tensions. En particulier, l’affrontement arme 
doit etre evite. 

Nous pensons que, pour parvenir a une solution aux 
problemes, la tache la plus urgente est de perseverer dans 
les initiatives diplomatiques, de favoriser la cooperation 
entre l'lraq et la Commission speciale et de ne pas compli- 
quer davantage les problemes ni accroitre la difficulty a les 
resoudre. 

Nous esperons que la resolution 1137 (1997) permettra 
de favoriser un reglement approprie des problemes. Par 
consequent, afin d'en favoriser la solution appropriee, nous 
avons vote pour la resolution. En meme temps, je tiens a 
preciser que notre vote positif n’implique aucun changement 
dans notre position sur la question des sanctions. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

Il n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil 
de securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 14 h 50. 
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